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Introduction


« Bon dimanche ! » En disant cela joyeusement, et non « bonne journée » comme les autres jours, la serveuse de la boulangerie pointe de façon convaincante la spécificité de cette journée. De fait, il est bien rare que l’on vous dise « bon mardi » ou « bon jeudi ». Le vendredi, l’on vous dira « bon week-end », marquant par là même la différence des deux jours qui suivent, dont ce fameux dimanche, avec les autres jours de la semaine, ces jours ordinaires. Le dimanche, comme le samedi dans la religion juive ou le vendredi dans la religion musulmane, est un jour pivot, un jour pas « ordinaire ». Ce statut particulier du dimanche s’est constitué en 321, lorsque l’empereur Constantin décréta que ce jour (alors appelé « jour du soleil ») devait être consacré au repos et que toutes les activités – hormis les travaux agricoles – devaient cesser, en particulier celles des tribunaux et des huissiers.

Aujourd’hui encore – mais jusqu’à quand ? –, le dimanche demeure un jour « pas comme les autres », un jour qui introduit une rupture dans le déroulement de la semaine, qui en rompt la routine, certes parfois pour en installer une autre, mais qui se caractérise par une atmosphère particulière, des activités différentes de celles des autres jours de la semaine, y compris du samedi, plutôt réservé aux tâches domestiques et aux courses1. Il se distingue aujourd’hui, pour la majorité de la population, par son rythme plus lent, par sa dimension non professionnelle, détachée du travail rémunéré. Nombre d’expressions évoquent cette spécificité qui rompt avec la recherche de l’efficacité, qui atteste de son a-économicisme, même si nombre de sportifs du dimanche sont ce jour-là dans la recherche de la performance individuelle ou collective. On évoquera tour à tour le peintre du dimanche, le conducteur du dimanche, le bricoleur du dimanche pour marquer précisément le côté amateur, désintéressé, non dicté par un but économique des activités dominicales. Il y a aussi le journal du dimanche propre à ce jour par son volume plus important et ses nombreux suppléments, parce que précisément, ce jour-là, l’on a du temps pour lire. Le premier journal du dimanche est paru à Londres en 1791 ; il s’agissait de l’Observer. En 1890, il y avait 660 journaux du dimanche aux États-Unis alors que le premier, édité à Baltimore en 1796, ne parut qu’une fois en raison de l’opposition des puritains. Dans les années 1950, nombre de journaux du dimanche comptaient dans les 300 pages, le New York Times battant tous les records avec 600 pages et un poids de deux kilos2 ! C’est que, dans les pays protestants, avant que la société de consommation et la télévision ne viennent absorber l’essentiel du temps libre, le dimanche se déroulait pour une bonne partie du temps dans l’espace domestique tant les interdits liés à l’espace public étaient nombreux.

Longtemps le dimanche n’a pas appartenu aux individus qui n’étaient pas libres d’en faire ce qu’ils voulaient. Il appartenait à Dieu et devait donc être consacré à l’assistance aux offices, à la lecture des textes sacrés, à la dévotion et à la méditation. Cependant les rassemblements dans les villes et villages induits par l’obligation d’assister aux offices ont généré nombre d’activités interstitielles ou de substitution, notoirement des pratiques de loisirs et de divertissements, mais également des activités marchandes. Très limitées pendant longtemps dans les pays sous influence protestante, elles ont été mieux tolérées dans les pays catholiques comme la France, et nombre d’auteurs indiquent qu’aux XVIIe et XVIIIe siècles, le dimanche a pu être à la fois un jour de dévotion, de repos, mais également un jour de fête et de divertissement3. Les révolutionnaires français et soviétiques ont même tenté, sans succès, de l’éradiquer du calendrier et des pratiques tandis que le capitalisme industriel du XIXe siècle y est mieux parvenu pendant quelques décennies durant lesquelles il était difficile à l’ouvrier d’échapper à l’emprise du travail. Ce sont ces débordements qui ont généré des luttes sociales qui finirent par imposer le repos dominical dans presque tous les pays industrialisés à la jonction des XIXe et XXe siècles. Car le repos dominical n’est pas circonscrit à l’aire chrétienne, s’étant diffusé dans d’autres aires culturelles, essentiellement à travers la colonisation ou la nécessité de synchroniser les rythmes sociaux et économiques à l’échelle mondiale. Mais sa diffusion a été facilitée parce que la pratique d’un jour dédié au repos se retrouve dans pratiquement toutes les civilisations depuis la plus haute Antiquité4. Le dimanche est l’un de ces repères temporels critiques qui interrompent le cours du temps, et sa dimension symbolique fait de ce seul jour le pendant des six autres jours de la semaine. C’est ce qui le constitue en fait social total au sens où l’entendait Marcel Mauss.

Jour dédié à la dévotion et au repos, puis à la famille et aux loisirs, le dimanche se caractérise aujourd’hui par le fait qu’il est réputé être un jour de temps libre totalement ouvert à la subjectivité des individus alors même que, longtemps, il s’est agi d’un temps libre contraint, encadré par les pouvoirs religieux et séculiers qui y voyaient un danger potentiel. Les élites ont longtemps pensé que le peuple ne saurait pas utiliser ce temps libre dans le sens moral qu’elles souhaitaient imposer, qu’il serait incapable de maîtriser ses pulsions et ses instincts refoulés supposés le pousser irrésistiblement vers la boisson et la débauche. Pendant les années 1930, nombre d’auteurs allant de Harry Allen Overstreet à Hannah Arendt en passant par Walter Lippmann voyaient dans le développement des loisirs un danger pour la civilisation alors tout entière orientée vers (et par) le travail5.

Ce qui frappe aujourd’hui c’est le caractère polychrone6 du dimanche, une utilisation du temps très diversifiée puisque laissée dans une plus grande mesure au libre arbitre des individus. Mais cette dimension polychronique s’est renforcée au cours des trente dernières années, notamment en impliquant de plus en plus d’actifs – ils représenteraient aujourd’hui 30 % de la population active – dans le travail dominical, qu’il soit pratiqué de façon habituelle ou occasionnelle.

On touche là à une dimension essentielle du fonctionnement de nos sociétés : l’utilisation du temps libre des uns suppose souvent le travail des autres. Ce qu’Émile Durkheim avait analysé comme la manifestation d’une solidarité organique qui permet à une société de fonctionner à travers une division du travail, une complémentarité entre compétences. Complémentarité qui, au plan temporel, se traduit par une nécessaire synchronisation entre ceux qui travaillent afin de fournir des biens et des services, et ceux qui en bénéficient durant leur temps libre7. En réalité, Durkheim opérait une distinction entre la solidarité mécanique propre aux sociétés peu diversifiées, dans lesquelles les individus ont des activités très similaires, fondées sur des valeurs partagées – typiquement le dimanche en Angleterre du XVIIe siècle jusqu’au début du XXe siècle – et les sociétés plus complexes qui se caractérisent par une division du travail social8.

C’est en articulant d’un côté cette distinction entre solidarité mécanique et solidarité organique et, de l’autre, l’alternance entre le sacré et le profane qui caractérise toutes les sociétés9 – et que l’on peut ici traduire par l’alternance entre les différents temps sociaux, et en particulier entre le temps de travail et le temps hors travail qui ne s’inscrit plus aujourd’hui que marginalement dans l’ordre du sacré – que l’on peut analyser de nos jours la problématique du dimanche et du travail dominical. De fait, une analyse historique permet de discerner, dès l’Antiquité, avec la mise en place d’une civilisation urbaine, l’institution d’un jour de rupture dans le déroulement hebdomadaire (un jour de marché) pour permettre l’approvisionnement des urbains qui nécessitait que ceux-ci puissent s’abstraire de leur labeur quotidien. Dans le même mouvement, les monothéismes ont également institué un jour de rupture dédié à leur dieu, mais qui devait être dépouillé de toute activité matérielle, pratique qui sera reprise dans le monde chrétien après le IVe siècle de notre ère. On peut ainsi dire que Constantin, lorsqu’il a institué le jour du soleil comme jour de repos, a ouvert la voie d’une nouvelle alternance du profane et du sacré qui n’interviendra que quelques décennies plus tard, tout comme celle d’une solidarité organique puisque la tradition du marché dominical et des activités de divertissement de la Rome antique, bien que fortement combattue par l’Église, n’a jamais été totalement éradiquée, dans le monde catholique tout au moins, et a fait retour à la fin du XIXe siècle et surtout durant le siècle suivant.

Mais Durkheim, dans son ouvrage sur la division du travail social, soulignait l’apparition de formes pathologiques de celle-ci, qui sont adverses à la solidarité, porteuses d’anomie, de dissolution du lien social. Notre ouvrage s’inscrit dans une démarche analytique similaire en posant que si nombre des dérogations dont a fait l’objet le repos dominical dès 1906 étaient justifiées par le principe de la solidarité organique (assurer des services et la vente de produits qui soient en adéquation avec les activités que pratiquent les individus durant leur temps libre), les évolutions législatives récentes assouplissent le régime horaire de commerces dont la finalité n’est pas de satisfaire les loisirs de la population en repos ce jour-là. Sauf à considérer que la fréquentation des magasins constitue un loisir, ce qui est présenté comme un truisme aujourd’hui par les thuriféraires de l’ouverture dominicale des commerces mais n’est pas avéré dès lors que l’on interroge nos concitoyens.

En effet, aujourd’hui, le débat relatif à l’extension du travail dominical est circonscrit au seul secteur du commerce, dont près de la moitié des actifs (47 %), soit dix points de plus qu’en 2005, travaillaient déjà le dimanche en 2013, soit de façon habituelle, soit de façon occasionnelle10. De plus, le commerce a un effet d’entraînement sur d’autres secteurs d’activité (transports, logistique, maintenance/nettoyage, organismes de crédits, etc.) propre à aspirer vers le travail dominical de nombreux autres salariés dont l’activité n’a que peu à voir avec les usages du temps libre des personnes en repos ce jour-là.

Le point de départ de cet ouvrage a été le constat d’une extrême rareté, pour ne pas dire d’une totale absence, de travaux relatifs à l’impact du travail dominical sur les conditions de vie et de travail des salariés en poste ce jour-là, de même que sur leurs usages du temps. De fait, c’est le point de vue du consommateur qui est généralement mis en avant essentiellement au travers de sondages dont la validité scientifique est plus qu’incertaine. La question du dimanche n’a d’ailleurs, d’une façon générale, pas suscité un grand intérêt dans le monde de la recherche, et singulièrement s’agissant de la connaissance des caractéristiques des personnes qui sont amenées à travailler ce jour-là et des conséquences que cela a sur leur vie quotidienne. Ce qui domine dans la littérature scientifique relative au dimanche, c’est l’approche sociohistorique visant à retracer la genèse de ce jour comme jour de repos et de sanctification puis son évolution – le plus souvent contrastée entre protestantisme et catholicisme, et conflictuelle entre l’Église et le pouvoir séculier, entre employeurs et employés – vers un jour aux usages plus diversifiés11. Certains auteurs décrivent la façon dont se déroulait le dimanche aux différentes époques, ce que faisait la population de ce temps « libre », en s’appuyant notamment sur des romans ou récits de voyages ou de diaristes, convoquant également le registre de la culture populaire pour mettre en évidence les fortes oppositions qui ont pu et peuvent encore exister quant à l’appréciation portée sur le dimanche, sur son vécu12. D’autres travaux s’inscrivent dans une approche plutôt socioculturelle, visant à cerner, dans une perspective comparative mais également historique, la signification du dimanche (ou de son équivalent selon les cultures) au sein du contexte hebdomadaire ainsi que les représentations qui lui sont attachées dans différentes aires culturelles13.

Notre objectif à travers cet ouvrage est d’apporter des éléments sociologiques robustes à un débat souvent débiteur d’arguments de nature idéologique opposant d’un côté les tenants de la liberté de travailler et de consommer sans contraintes qui mettent en avant les gains de compétitivité et les gisements d’emploi que recèlerait l’ouverture des commerces le dimanche, et de l’autre côté les défenseurs, de moins en moins nombreux, d’un temps pour la sanctification religieuse et surtout ceux qui prônent le maintien d’un temps commun pour faire société et se retrouver en famille. Les premiers invoquent l’évolution de la société, des modes de consommation ainsi que la compétition économique dans un monde globalisé, dont la manifestation concrète s’agissant d’un secteur a priori protégé serait le touriste (quelle ville, de Londres, Paris ou Madrid, parviendra à capter la plus grande partie des ressources économiques du touriste chinois ?), tandis que les seconds convoquent le plus souvent la dimension socio-anthropologique du dimanche et la nécessité d’en préserver la spécificité, comme marqueur temporel. Mais, dans un cas comme dans l’autre, rares sont les arguments fondés scientifiquement. À titre d’exemple, on peut citer le propos de Nicolas Sarkozy qui déclarait en 2008 : « Si vous venez sur les Champs-Élysées, c’est extraordinaire. Trottoir de droite, ils ont le droit de travailler le dimanche. Trottoir de gauche, on n’a pas le droit. Eh bien il s’est trouvé un technicien pour dire qu’à droite c’était en zone touristique et qu’à gauche on ne l’était pas14. » Argument qui a l’apparence du bon sens mais qui est en fait complètement faux – puisque la totalité de l’avenue des Champs-Élysées est classée en zone touristique mais qu’il se trouve que l’essentiel des magasins sont situés sur le trottoir de droite – et dont l’utilisation vise à mettre dans son camp ceux qui ne se donnent pas la peine de rechercher la vérité et se contentent d’un discours purement idéologique.

Notre recherche s’inscrit au contraire dans une démarche scientifique. Elle met en lumière – et mesure – le fait que travailler le dimanche implique une perte de sociabilité familiale et amicale et une diminution du temps de loisir qui va au-delà de celles qui peuvent être observées un jour de semaine, en raison du caractère synchronisateur que recouvre ce jour. Cette perte n’est généralement pas rattrapée par le jour du repos compensateur pour des raisons évidentes de non-synchronisation avec les autres membres de la famille et/ou du cercle amical, mais également de non-disponibilité de certaines activités de loisir ou sociales, en particulier celles qui recouvrent un caractère collectif. Ces effets négatifs nous amènent à appréhender la question du travail dominical au prisme de son utilité sociale qui se doit d’être analysée au regard des usages du temps dominical par ceux qui sont en repos ce jour-là.

Dans cet ouvrage, nous mobilisons des méthodes et approches variées. Notre conception du temps et de la société s’inscrit dans les prolongements de l’école durkheimienne de sociologie du temps. Toutefois notre objet n’est pas ici une contribution théorique mais un ensemble d’analyses critiques des décisions politiques et de leurs conséquences sur les conditions de vie et de travail de ceux qui travaillent le dimanche. Pour mener ce travail à bien, nous mobilisons de nombreux travaux historiques et sociologiques français et étrangers, principalement anglo-saxons, de même que nombre de rapports officiels ou relevant de la littérature grise, ainsi que des données et témoignages collectés dans les médias. Pour cerner les impacts du travail dominical ainsi que les attentes, nous nous appuyons principalement sur deux sources : l’enquête quantitative sur l’emploi du temps 2010 de l’Institut national de la statistique et des études économiques (Insee) et une enquête quantitative et qualitative menée à Brive en 2012 et 2014. Cette enquête a été réalisée à la demande de la « Direction de la démocratie participative, de la politique des temps et de l’égalité femmes-hommes » de la ville de Brive. L’objectif de cette démarche était, dans un premier temps, de savoir ce que les habitants de la commune font le dimanche, d’appréhender les obstacles qu’ils rencontraient pour satisfaire leurs attentes, leur connaissance des lieux ouverts, puis de cerner leurs attentes en termes d’activités disponibles. Elle a été menée en deux temps, tout d’abord par questionnaire administré via le journal local en septembre-octobre 201215, puis par un approfondissement via une quinzaine d’entretiens menés en mars 2014 auprès de personnes qui avaient répondu à l’enquête quantitative.

La première partie de l’ouvrage est consacrée à une histoire de la façon dont le dimanche s’est constitué en marqueur temporel, en fait social total. Pour cela nous mobilisons les travaux historiques qui ont été consacrés à cette histoire du dimanche (chapitre 1). Nous poursuivons par une histoire contemporaine du dimanche en France, ou plutôt de sa progressive mais irrésistible déstabilisation à travers une dérégulation du repos dominical. Il s’agit là d’un travail qui n’a jusqu’à présent pas été réalisé et nous nous appuyons pour ce faire sur une relecture des débats, parlementaires et sociétaux, qui ont émaillé les dernières décennies, particulièrement au moment de l’élaboration des lois Maillé (2009) et Macron (2015). Nous livrons également un éclairage international des dérégulations relatives au repos dominical (chapitre 2). La deuxième partie vise à faire un état des lieux du travail dominical et de ses conséquences : comment évaluer l’importance du travail dominical ? Comment approcher la réalité du travail dominical en en distinguant les différentes modalités d’exercice (à domicile ou sur le lieu de travail) qui ont chacune des incidences spécifiques sur la vie quotidienne ? Qui sont les travailleurs dominicaux ? Dans quel contexte hebdomadaire le travail dominical s’inscrit-il (chapitre 3) ? Nous nous penchons ensuite sur l’impact du travail dominical sur les usages du temps et sur la sociabilité familiale et amicale de ceux qui sont directement concernés. Ces analyses sont menées en tenant compte des différentes formes que recouvre le travail dominical et en fonction des différentes sociabilités (conjugale, parents-enfants, mère-enfants, père-enfants, amicale). Nos travaux montrent que l’essentiel de la sociabilité et du temps de loisirs perdus le dimanche ne se rattrape pas durant un jour libre de semaine (chapitre 4). Enfin, la troisième partie s’attache dans un premier temps (chapitre 5) à décrypter les constituants de la controverse dominicale ainsi que la solidité des arguments des tenants de l’extension de l’ouverture dominicale des commerces, notamment s’agissant de l’impact attendu d’une telle mesure sur l’emploi puisque c’est bien celui-ci qui, à chaque fois, a été invoqué à l’appui des réformes Maillé et Macron. Le dernier chapitre (chapitre 6) essaie d’envisager l’alternative à l’ouverture des commerces le dimanche, de dessiner d’autres perspectives tant au plan des activités souhaitables que de la méthode pour y parvenir. Il se fonde d’une part sur la façon dont les Français perçoivent l’acte de consommer au regard des autres activités (est-ce que faire les courses est considéré comme un moment agréable ? comme un loisir ?), d’autre part sur l’enquête menée à Brive auprès des habitants. Nous y abordons notamment la question de l’ouverture dominicale des bibliothèques, qui fit l’objet d’un amendement au projet de loi Macron, et y décrivons les politiques temporelles locales qui ont élaboré des modes de concertation locale propres à faire ressortir les attentes des habitants et des différentes parties prenantes à cette question du dimanche, et à co-construire avec eux ce que pourraient être les dimanches du XXIe siècle.






Première partie
–––––


Une brève histoire du dimanche




Chapitre 1

La constitution du dimanche 
comme jour de repos


Retracer l’histoire du dimanche dans nos sociétés inscrites dans l’aire d’influence de la chrétienté, c’est observer comment un temps de repos, le jour du soleil (dies solis, dont la trace se trouve encore dans la façon dont les jours sont nommés dans nombre de pays, principalement protestants), est devenu un temps confisqué par le pouvoir religieux (dies domenica), un temps dont les usages étaient contrôlés, organisés, soumis d’abord par l’Église et les pouvoirs séculiers, puis progressivement par les dirigeants du capitalisme industriel. C’est aussi observer comment les luttes sociales et l’aspiration à une plus grande autonomie dans les usages du temps en ont fait, à l’orée du XXe siècle un temps réapproprié, un temps pour le repos, l’éducation, les loisirs, la famille. C’est aussi faire retour sur la façon dont cette institution humaine (dans l’acceptation polysémique du terme, c’est-à-dire référant au fait qu’il s’agit d’une création purement humaine qui ne renvoie à aucun phénomène naturel comme c’est le cas pour la journée, le mois ou l’année – mais également d’une institution qui vise à favoriser le bien-être de la personne) s’est imposée dans nos sociétés en résistant, jusqu’à ces dernières années, aux tentatives qui ont cherché à l’éradiquer, qu’il s’agisse des révolutionnaires français ou soviétiques ou des socialistes progressistes qui, par anticléricalisme, prônaient l’instauration d’un jour de repos hebdomadaire autre que le dimanche.

Si l’histoire du dimanche est singulière, il convient toutefois de souligner que rares sont les sociétés qui n’ont pas institué un jour – ou une période plus longue – de rupture récurrent et régulier dans les rythmes d’activités. Appelé tabu ou tapu16 dans les sociétés polynésiennes où il était chargé d’interdits, il se retrouve également dans la plus haute Antiquité égyptienne (1200 avant notre ère) ou dans l’ancienne Babylone dont un calendrier « décrivait les septième, quatorzième, dix-neuvième, vingt et unième et vingt-huitième jours comme des “jours maléfiques” au cours desquels diverses activités étaient prohibées17 ». Une des caractéristiques communes à ces jours « néfastes » ou « maléfiques » pour certaines sociétés, ou au contraire mêlant dévotion, joie et festivités pour d’autres, était la prohibition du travail. Les fêtes et cérémonies religieuses dans les civilisations maya et aztèque intervenaient tous les 20 jours tandis que dans le rite Baha’s (introduit en Perse en 1844), elles se déroulaient selon un cycle de 19 jours18. Chez les bouddhistes et les hindouistes, le dimanche – considéré comme le jour du soleil de façon homothétique à ce qu’il était dans l’Empire romain – est aussi un jour de repos19. Le fait de dégager un jour de repos régulier, récurrent, une « halte » comme Platon qualifiait ce type de jour, semble être un universel : « On ne connaît pas de sociétés humaines qui n’aient reconnu le besoin de jours de congé réguliers20. » Et ce jour se caractérise avant tout par le fait que l’essentiel de la population ne travaille pas. D’ailleurs, dans certaines langues, telles le tchèque ou le polonais, le mot utilisé pour désigner le dimanche signifie en réalité « jour sans travail ».

DES SEPT « ERRANTS » À L’INSTITUTION DU « JOUR DU SEIGNEUR »

Si la semaine que nous connaissons – et partant le dimanche – est bien une institution humaine, dont atteste la diversité qu’elle recouvre21, elle doit aussi sa structuration à la façon dont les anciens percevaient les planètes et leur disposition. Toutefois, la semaine – ou son équivalent comportant un nombre différent de jours selon les sociétés –, à la différence du jour, du mois et de l’année, ne renvoie à aucun phénomène observable dans la nature, si ce n’est la présence des sept « errants », ces planètes repérées par les Chaldéens parce qu’elles « bougeaient ». L’existence de la semaine – comme la décade instituée par les Égyptiens ou les nundines des Étrusques – est débitrice d’une nécessité de mettre en place des cycles pour se retrouver, commémorer, échanger, se reposer, qui s’inscrivent entre la journée et le mois lunaire. Ainsi, les Étrusques avaient, entre le VIIIe et le VIIe siècle avant notre ère, institué les nundines22, un marché qui se tenait tous les neuvièmes jours, au sein d’une « semaine » qui comptait alors huit jours23. Ce cycle régulier et récurrent, que Zerubavel nomme la « semaine marché », fut repris par Rome dont la vie sociale – tout au moins durant la Rome agraire – fut, pendant sept ou huit siècles, rythmée selon ce cycle de huit jours avant l’adoption, au cours du Ier siècle de notre ère, de la semaine de sept jours. Durant ces nundines, les écoles étaient fermées et il n’y avait pas de travail : les Romains, ce jour-là, outre l’activité de marché, se rendaient aux bains publics, rencontraient des amis pour partager des repas plus copieux que les autres jours. Il s’agissait en fait d’un jour largement dédié aux loisirs et à la sociabilité amicale. Ce type de « semaine marché » continue de rythmer la vie sociale24 dans nombre de sociétés africaines tout en cohabitant avec la semaine de sept jours qui s’est imposée comme un universel, notamment à travers la colonisation sur ce continent. Le dixième jour de la semaine inca était également jour de congé et de marché « pour que le travail ne soit pas continuel au point de devenir accablant25 ».

La double origine astrologique et religieuse du dimanche

Le dimanche que nous connaissons aujourd’hui a une origine d’abord astrologique/astronomique26 puisque les Babyloniens, vers 600 avant notre ère, avaient identifié sept planètes qui se mouvaient dans le ciel (les « errants »), auxquelles ils avaient associé sept divinités censées exercer une influence sur les événements terrestres et sur les humains en fonction du positionnement des planètes à un instant t. Le chiffre sept jouait en Mésopotamie un rôle central dans la liturgie, les arts, les rites et la magie27. Reste que l’on ne peut pas à proprement parler alors de semaine, y compris de semaine astrologique, dont la notion sera en fait élaborée, environ deux siècles avant notre ère, sur un mode proche de ce que nous connaissons, par les Grecs de la période hellénistique, après la conquête du Moyen-Orient par Alexandre le Grand et au moment du rayonnement d’Alexandrie sur l’ensemble du Bassin méditerranéen. Ce sont les Grecs qui ont fixé le nombre de jours de la semaine à sept, qui ont également défini l’ordre des planètes en fonction de leur distance par rapport à la terre28 ainsi que l’ordre des jours de la semaine en fonction des planètes29. Enfin, ils ont divisé le jour en vingt-quatre heures de façon que chaque heure signifie la durée durant laquelle une planète exerce son influence. Il s’agissait de lier le destin de la terre à celui des cieux30.

Que ce soit chez les Mésopotamiens ou chez les Grecs, aucun jour ne domine les autres, la distinction ne se faisant qu’en référence à la divinité qui lui est associée. Toutefois, comme nous l’avons évoqué plus haut, certains jours étaient considérés en Mésopotamie comme « néfastes », et on les y nommait shabbatu, ce qui aurait, après la conquête de Jérusalem par Babylone, donné le sabbat juif. Car si l’origine de ce dernier remonte à David et Salomon, environ 1 000 ans avant notre ère, sa pratique était alors irrégulière31. C’est vers le Ier siècle de notre ère que s’établit le lien entre la notion de sabbat32 et le calendrier astrologique établi par les Grecs. Les Juifs ont désigné le jour de Saturne comme le jour du sabbat, car Saturne était considéré comme ayant une influence négative, et le jour de Saturne comme un jour non favorable pour entreprendre un travail. Reste que le sabbat juif, en dépit de ses racines mésopotamiennes, renvoie à la dimension religieuse qui découle de l’instauration divine du septième jour comme moment de repos (Genèse) et qui inscrit ce jour comme jour de sanctification et de prohibition de presque toute activité33, promettant un sort fatal à ceux qui contreviennent à ces interdits34.

Par la suite, les premiers chrétiens ont pris l’habitude de se rassembler le « jour d’après Saturne » parce que le Christ était apparu aux apôtres ce jour-là alors qu’il avait été crucifié le « jour d’avant Saturne ». En fait, les premiers chrétiens, qui étaient des Juifs, observaient à la fois le sabbat du jour de Saturne et celui du jour d’après, qui devint notre dimanche. Toutefois, selon les préceptes du Christ qui aurait estimé que le sabbat est fait pour l’homme et non l’homme pour le sabbat, ils avaient relativisé les interdits et supprimé les châtiments réservés aux contrevenants, ouvrant ce jour à la possibilité de faire le bien35. Ce n’est que vers la fin du Ier siècle de notre ère que les chrétiens ont abandonné le sabbat juif du samedi afin de se constituer une identité propre, comme plus tard les musulmans firent le choix du vendredi. Pour Eviatar Zerubavel, « leur choix du dimanche […] est au moins aussi signifiant d’un point de vue sociologique que l’association de ce jour avec la résurrection36 ». Mais ce ne fut qu’en 320 de notre ère que l’Église de Rome abandonna officiellement la pratique du sabbat juif.

Ainsi, la semaine chrétienne de sept jours résulte, comme l’indique encore le nom des jours dans la majorité des pays sous influence chrétienne, de la convergence entre la semaine juive et la semaine astrologique. Les Juifs ne distinguaient les jours que par rapport au sabbat, le dimanche étant désigné comme le « premier jour après le sabbat », le mardi comme le « second jour après le sabbat », etc. Seul le vendredi portait la marque distinctive du jour précédant le sabbat en étant désigné comme le « jour de préparation »37. Les Juifs s’étaient ainsi détachés de la semaine planétaire, leur dieu, créateur du monde, ne pouvant être soumis à une quelconque loi de la nature. Toutefois, l’astrologie s’était largement diffusée dans l’Empire romain, surtout sur ses marges où se trouvent aujourd’hui les pays (Angleterre, Allemagne, etc.) qui ont, le plus souvent, conservé au dimanche sa référence planétaire.

Le lien entre la chrétienté et le culte du soleil est demeuré étroit jusqu’au IVe siècle, puisque si la semaine astrologique débutait le samedi, la semaine chrétienne, elle, débutait le jour du soleil. De même, le choix du 25 décembre pour la Nativité atteste de ce lien puisque pour les adorateurs du soleil, ce jour était celui de la (re)naissance annuelle de l’astre juste après le solstice d’hiver. Zerubavel y voit l’influence du culte de Mithra venu de Perse, qui s’est diffusé dans l’ensemble de l’Empire romain entre le IIe et le IIIe siècle. Le mithraïsme, un culte solaire, était très populaire parmi les soldats qui combattaient aux frontières de l’Empire, et c’est sans doute ce qui a incité Constantin à décréter que le jour du soleil serait jour de repos, alors même qu’il s’était converti à la religion chrétienne une décennie plus tôt. Pour Zerubavel, le fait que le culte de Mithra soit apparu en Perse peut expliquer pourquoi, en Inde, la semaine a toujours débuté par le jour du soleil, alors même que les deux civilisations, occidentale et hindoue, n’entrèrent en contact que plusieurs siècles plus tard. Il semble ainsi que la semaine astrologique ait été adoptée en Inde dès le Ier siècle de notre ère et se soit diffusée dans de nombreux pays d’Asie (Népal, Tibet, Ceylan, Thaïlande, Indochine).

En 321, alors que les Romains venaient d’adopter la semaine astrologique de sept jours qui commençait le samedi (jour de Saturne), Constantin maintint cette façon de concevoir la semaine, mais décréta que le jour du soleil serait un jour de fête, « ordonnant à tous les juges, tous les habitants des villes, tous les artisans des corps de métier de se reposer le jour vénérable du soleil38 », exemptant toutefois de cette prescription les travaux des champs.

DU PROFANE AU SACRÉ : LA CONSTITUTION DU DIMANCHE PURITAIN

Avant que le dimanche ne devienne un jour de repos, la plupart des chrétiens (qui étaient encore peu nombreux à cette époque) observaient ce jour comme le premier jour de la semaine et comme jour du Seigneur. Mais cette pratique ne s’accompagnait pas de relâchement au regard des activités du travail dans la Rome d’alors puisque, de fait, c’était le jour de Saturne – le samedi – qui était chômé. C’était avant tout un jour de prière considéré comme joyeux, puisque l’on fêtait la résurrection du Christ. À partir de 150, les chrétiens se mirent à jeûner le jour du sabbat juif pour bien montrer qu’il s’agissait d’un jour de tristesse tandis que le jour du Seigneur devait être joyeux39. La transformation du jour du soleil en jour du Seigneur, c’est-à-dire en notre dimanche, s’opérera lentement, notamment, après qu’en 392 la religion chrétienne eut été déclarée religion officielle dans l’Empire romain : à partir de cette date, les chrétiens ne craignent plus de pratiquer leur culte, d’autant que la chute de l’Empire en 476 livra la Méditerranée du Sud à l’islam.

La progressive imposition d’un sabbat chrétien

C’est vers l’an 800, alors que la chrétienté avait gagné l’ensemble de l’Europe, que le jour du Seigneur devint prépondérant en Europe comme jour de repos et de culte, et comme jour marqué par de nombreux interdits40. Alors que le concile de Laodicée (364) défendait l’idée que le jour du Seigneur était un jour de repos, mais sans en faire un jour équivalent au sabbat juif (travailler après les offices était permis, car aux yeux de l’Église, le travail était préférable à l’oisiveté), c’est au cours des Ve et VIe siècles que l’Église en revint au quatrième commandement, condamnant le travail servile et les distractions ce jour-là. L’Église cherchait à lutter contre les fêtes païennes qui occupaient 175 jours par an au début du IVe siècle. Constantin avait interdit les jeux du cirque le dimanche et au cours des siècles qui suivirent, les spectacles furent prohibés les dimanches et les jours de fêtes chrétiennes41. Manifestation du conflit entre le sabbat juif et le sabbat chrétien en train de se construire, l’interdiction du travail dominical fut imposée aux Juifs en 410 de notre ère. De façon quelque peu contradictoire, Saint Augustin, qui raillait le sabbat juif, bannissait non seulement les chants, les danses, les banquets, les jeux du cirque, mais il rejetait également le travail le jour du Seigneur.

Le dimanche fut pleinement consacré comme jour du Seigneur (dies dominica) lors du troisième concile d’Orléans, en 538, par un texte qui est le premier d’origine religieuse à définir l’heure des offices et l’organisation du repos dominical, recommandant notamment la suspension des travaux agricoles afin que les paysans puissent se rendre à l’office42. En 595, Grégoire de Tours prônait l’arrêt total des activités tandis qu’en 650, le concile de Rouen exigeait un repos de vingt-quatre heures et un dispositif de sanctions en cas de non-respect des interdits. En fait, entre le IVe et le XIe siècle, le pouvoir séculier, les Mérovingiens puis les Carolingiens, aidèrent l’Église à la mise en place d’un sabbat chrétien : en 596, Childebert II interdisait toute œuvre servile le dimanche, et des peines étaient prévues en cas de non-respect de ces interdits (fouet pour les esclaves, amendes pour les hommes libres). En 630, Dagobert Ier interdisait les transports, par terre et eau, les dimanches et jours de fêtes, ce qui constituait une injonction paradoxale pour les paysans sommés d’assister aux offices et les obligeait donc de s’y rendre à pied ! Un siècle plus tard, en 755, Pépin III édictait une longue liste d’activités prohibées le dimanche, mais rétablissait la possibilité de se déplacer à cheval ou avec des chariots. Même les marchés dominicaux furent prohibés (809), tandis qu’à la fin du premier millénaire, les interdits s’étendaient au fait de chanter des chansons profanes, de danser, et même de se regrouper43. Au XIIe siècle, l’Église édicta des textes par lesquels effectuer des travaux non indispensables le dimanche était considéré comme un péché mortel44.

Au-delà de la volonté d’imposer la religion chrétienne au plus grand nombre par l’obligation d’assister aux (nombreux) offices se dessine alors la volonté affirmée, tant par l’Église que par le pouvoir séculier, de contrôler les usages du temps de la population, de lui confisquer ce temps du dimanche, jour a priori sans travail et donc sujet à tous les débordements.

Conflit entre temps religieux et temps marchands

Avec le tournant du millénaire et l’affaiblissement du pouvoir royal sapé par la féodalité triomphante, seule l’Église a continué d’édicter des règles au regard des utilisations du temps le dimanche. Mais l’apparition progressive d’une temporalité nouvelle, celle des échanges marchands – qui impliquait des méthodes de travail différentes de celles en vigueur dans les campagnes et fit émerger la notion de temps de travail45 –, de même que l’urbanisation progressive et l’apparition des premières universités qui provoqua l’émergence d’une pensée scientifique moderne, rendaient difficile l’application des règles par la seule conviction religieuse.

Dans toute l’Europe médiévale, le respect du repos dominical fut essentiellement garanti par l’Église, même si l’interdiction du travail, en particulier des travaux agricoles, était plus difficile à faire respecter, notamment durant les périodes de moisson. D’autant que le dimanche n’était pas le seul jour de repos. Ainsi, en Angleterre, en plus des cinquante-deux dimanches, il y avait, au Moyen Âge, selon les localités, entre quarante et cinquante jours fériés. Localement, les applications étaient souvent laxistes, s’agissant tant du travail que des échanges, puisque la tradition du marché dominical qui se tenait le plus souvent sur la place de l’église était bien implantée, tout comme les distractions auxquelles donnaient lieu ces rassemblements de population. La dureté du travail agricole incitait à la détente ce jour-là, et les tavernes se remplissaient le dimanche après-midi, après les vêpres, et jeux, danses et sports y étaient pratiqués. Craig Harline explique la façon dont était vécu le dimanche dans les campagnes anglaises entre les Xe et XVe siècles : les paysans se levaient tôt pour vaquer à des travaux divers avant de se rendre à la messe. Après les offices, ils pouvaient fréquenter le marché qui se tenait près de l’église puis rentraient chez eux afin de préparer un repas plus copieux qu’en semaine. Ensuite, les hommes retournaient à leur jardin, car bien souvent le dimanche était le seul jour durant lequel ils pouvaient travailler pour eux-mêmes et non pour leur maître. Certains, surtout les femmes, retournaient à l’église en début d’après-midi pour assister aux vêpres. Puis vers 15 heures, une fois les offices terminés, ils allaient dans les tavernes pour se livrer à des activités condamnées par l’Église qui, durant l’époque médiévale, fermait d’ailleurs plus les yeux sur les infractions au regard du travail que sur celles liées aux débordements dans les tavernes46. Au Moyen Âge en Angleterre, le dimanche était à la fois un jour saint et un jour de congé durant lequel le profane et le sacré cohabitaient : c’était le jour des compétitions sportives, des tournois, des jeux, des cavalcades, des festivals, des fêtes et kermesses paroissiales, et de maints autres divertissements arrosés de bière47.

L’émergence du dimanche puritain

En France, les XIIIe et XIVe siècles ont été marqués par une restauration du pouvoir monarchique. Police économique, religieuse et sociale ne faisaient plus qu’un48. Église et pouvoir royal se confortaient l’un l’autre pour renforcer le contrôle sur les usages du temps des citoyens, l’absolutisme monarchique se réclamant de fondements divins. Si le concile de Trente (1545-1563) avait décrété qu’un travail rémunéré n’était plus forcément servile et interdit le dimanche, la Réforme et surtout la Contre-Réforme marquèrent un renforcement de l’application stricte du dimanche religieux. Entre 1331 et 1786, Perron a dénombré dix-sept textes d’origine royale traitant du repos dominical, tandis qu’une police économique fut mise en place pour faire respecter les interdits dominicaux, notamment le fait de servir à boire durant le service divin. Signe de l’affirmation du pouvoir monarchique, le dimanche était également l’occasion de faire connaître les actes royaux à la sortie de la messe. En dépit de cette conjonction des pouvoirs religieux et séculiers, l’application des interdits dominicaux se heurtait à la résistance des marchands et des patrons des fabriques, et surtout aux habitudes et coutumes locales. En France, le XVIIIe siècle, notamment sous l’impulsion des philosophes des Lumières, Voltaire en tête, fut celui d’un questionnement puis d’une remise en cause radicale du statut du dimanche, dont l’apogée fut atteint durant la Révolution.

Dans les pays protestants, en revanche, singulièrement en Angleterre, la Réforme amena une conception de plus en plus stricte d’un dimanche marqué par des interdits, dictés par une sorte de pharisaïsme juridique. Si, pour Calvin, les offices religieux pouvaient se dérouler n’importe quel jour de la semaine, dans la mesure où, selon lui, il n’y a pas de jour plus saint qu’un autre (mais bien sûr, dans son esprit, pas un qui ne le soit moins), il n’en reste pas moins que le dimanche, pour les protestants, et en particulier pour les luthériens, devait être un jour de prière et d’éducation religieuse (catéchisme après les offices). Le schisme anglican de la fin du XVIe siècle se traduisit par une prise en main de la régulation du temps religieux par le pouvoir séculier. Cet érastianisme s’est ainsi manifesté en Angleterre au début du XVIIe siècle, lorsque le roi Jacques Ier (James I) fit publier The Book of Sport (1617, puis 1633) qui autorisait certaines distractions le dimanche, notamment les sports et la danse, contre l’avis des puritains, montrant par là même que c’était bien le pouvoir royal qui contrôlait le temps et les activités permises durant les différentes séquences temporelles. En réalité, à la fin du XVIe siècle et au début du XVIIe, les puritains étaient encore loin d’être majoritaires en Angleterre et les habitudes perduraient : le dimanche, les tavernes étaient remplies, les gens dansaient et pratiquaient des sports et des jeux49. Le XVIIe siècle fut, en Angleterre, le moment d’un virulent conflit entre les puritains qui estimaient que Dieu n’avait pas choisi un jour particulier pour se reposer, et que la seule exigence était d’en retenir un, les sabbatériens qui voulaient revenir au sixième jour50, et l’Église qui avait choisi le jour de la résurrection51. À partir du milieu du XVIIe siècle, le pouvoir législatif anglais – mais ce fut également le cas en Écosse ou au Danemark – prohiba le travail et les distractions52 et imposa l’assistance aux offices religieux sous peine de sanctions. La fin du XVIIe siècle initia en Angleterre une période, jusque vers 1930, durant laquelle le dimanche était devenu une « fête funèbre, un vrai jour tabou53 ». En 1677 fut publié le Sunday Observance Act qui interdisait aux commerçants, artisans et autres travailleurs toute forme de travail et restreignait de manière drastique les déplacements (les bateliers ne pouvaient exercer leur activité le dimanche), tandis qu’en 1781, toute forme de distraction publique fut prohibée. Ce puritanisme strict fut exporté dans le Nouveau Monde par les migrants venus d’Angleterre ou des Provinces-Unies : ainsi, en 1610, l’assistance aux offices le matin et au catéchisme l’après-midi fut rendue obligatoire en Virginie, avec un système de sanctions particulièrement sévère54. Le travail, les divertissements, les sports, les voyages étaient prohibés dans le Maryland, le Massachusetts, ou le Connecticut, interdictions progressivement étendues aux autres États. Les Blue Laws – appelées aussi les Sunday Laws – interdisant l’essentiel des activités marchandes, sportives et de loisir furent édictées en 1781 et perdurèrent, sous une forme plus ou moins atténuée, jusque dans les années 1980 dans au moins trente-neuf États des États-Unis55.

Tandis que les pays protestants adoptaient une attitude de plus en plus restrictive au regard des activités dominicales, ces restrictions furent progressivement, au cours du XVIIIe siècle, remises en question dans les pays catholiques, et particulièrement en France.

DU DIMANCHE PURITAIN À SA PROGRESSIVE DÉSACRALISATION

Si, à la fin du XVIIe siècle, les « œuvres mercenaires par où ordinairement on gagne sa vie56 » étaient prohibées le dimanche en France ainsi que tout ce qui relevait de l’échange et de la circulation ou encore du loisir, ce type de restriction est devenu de plus en plus difficile à imposer, d’une part en raison de la pression des marchands et des patrons des manufactures pour augmenter le temps de travail, d’autre part du fait d’une évolution des mentalités sous l’influence des philosophes des Lumières. De façon faussement paradoxale – ces critiques ont émergé au moment où s’y mettait en place le dimanche puritain et peuvent ainsi s’expliquer par une logique réactive –, c’est d’Angleterre que sont venues les premières critiques de l’absolutisme, notamment avec John Locke qui s’insurgeait contre les abus du pouvoir monarchique et mettait en avant la liberté du jugement individuel, notamment s’agissant du repos dû à Dieu, qui ne pouvait être imposé par une puissance extérieure.

Ces idées étaient partagées par les philosophes des Lumières, notamment Voltaire qui fustigeait le nombre de jours fériés57 et le repos dominical qui, selon lui, avaient pour conséquence d’inciter les ouvriers à la boisson et à la débauche. Comme nous le verrons plus loin, cette antienne d’une populace incapable de maîtriser ses pulsions coupables au regard de la boisson et de la débauche physique (la danse – et tout ce qu’elle sous-entend quant à la sexualité – étant le principal accusé) revint de façon permanente chez les tenants d’un dimanche travaillé, mais constitua également, au XIXe siècle, un argument pour les partisans d’un samedi après-midi chômé afin de sanctuariser un dimanche familial et de faire obstacle à la pratique de la Saint-Lundi (voir infra).

Le XVIIIe siècle se caractérise par la lutte entre les défenseurs du repos dominical et les apôtres d’une nouvelle société, plus efficace au regard de l’activité économique58. Le temps, ou plutôt les différents temps sociaux et leurs articulations dirait-on aujourd’hui, est devenu un enjeu central de ces débats. Les notions de liberté de travailler et de commercer ont été diffusées, notamment sous l’influence des mercantilistes et des physiocrates. Même les gens d’Église étaient sensibles à ces arguments, tel l’abbé de Saint-Pierre qui estimait le repos dominical préjudiciable aux travailleurs et préconisait la reprise du travail après les offices. Les moralistes soutenaient ce type de proposition susceptible d’éviter que les hommes passent leur dimanche après-midi dans les estaminets et dépensent tout l’argent du ménage en boisson.

Des assouplissements relatifs à l’interdiction de travailler le dimanche avaient été progressivement introduits après le concile de Trente, notamment pour des raisons d’hygiène et de santé publique : les bouchers qui avaient préparé la viande le samedi pouvaient la vendre le dimanche59, tandis que certains commerces et artisans pouvaient travailler ce jour-là, tels les maréchaux-ferrants (autorisés en 1687), en raison du développement des transports et afin de permettre aux paysans venus assister aux offices de s’approvisionner ou de ferrer leurs bêtes. La circulation dominicale des messageries fut également autorisée dès le XVIIe siècle. Toutefois, ces assouplissements demeuraient limités car le pouvoir royal, toujours préoccupé par le contrôle des usages du temps, réaffirmait la règle du repos dominical, dont la non-observation était considérée comme sacrilège. Jusqu’à la Révolution, ordonnances et règlements rappelaient l’obligation du repos dominical60.

Le milieu du XVIIIe siècle marque le début d’une désanctification du dimanche en France, tant du fait d’un relâchement de l’interdiction de travailler que d’une plus grande tolérance à l’égard du dimanche festif61. De fait, les catholiques se montraient plus souples que les protestants au regard des pratiques récréatives du dimanche à condition que les obligations religieuses fussent suivies et que ces pratiques festives demeurassent « innocentes62 ». C’est sans doute une des raisons qui explique leur faible résistance à la diminution du nombre des jours de fête, davantage marqués par des activités profanes, danses et jeux, spectacles de cabaret, tandis que le dimanche conservait une dimension plus concrètement religieuse du fait des offices susceptibles de limiter les débordements.

Ce mouvement de désanctification allait toutefois de pair avec un degré élevé d’assistance aux offices, qui étaient d’ailleurs de plus en plus utilisés par le pouvoir royal pour la diffusion d’informations politiques, économiques ou ecclésiastiques. Dans la France rurale de l’Ancien Régime, le dimanche qui mêlait dévotion religieuse, informations de diverses natures sur la vie du pays, divertissements (impliquant le travail de certains) constituait un moment identitaire, un moment fort de la vie de la communauté, de la sociabilité des classes populaires63.

Le moment décadi : un puritanisme républicain

Dans leur volonté de faire pièce à l’Église et aux pratiques religieuses, mais également tout à leur logique de l’imposition d’une pensée rationnelle inspirée des Lumières et de faire place à la liberté individuelle au regard du culte, les révolutionnaires conçurent l’idée de bouter le dimanche et ses pratiques hors du calendrier et des pratiques sociales. Avec la décapitation de Louis XVI (21 janvier 1793), le lien organique reliant la France à l’Église romaine était rompu. Après l’installation de la Terreur, le décret du 5 octobre 1793 introduisit le calendrier révolutionnaire, qui reposait sur une logique décimale comme celle introduite pour les poids et mesures : l’année était divisée en douze mois de trente jours chacun, divisés eux-mêmes en trois cycles de dix jours, appelés décades64. Chaque jour65 était divisé en dix heures, chacune d’entre elles comprenant cent minutes décimales et ces dernières comprenant cent secondes décimales. Les cinq jours résiduels n’appartenaient à aucun mois et étaient appelés « jours complémentaires ».

Robespierre et les révolutionnaires de la Terreur tentèrent de substituer le décadi (dixième et dernier jour de la décade) au dimanche : les églises ne pouvaient ouvrir que ce jour-là, qui était un jour de repos pour les tribunaux et les fonctionnaires. Les commerces avaient interdiction de fermer le jour de la décade correspondant au dimanche du calendrier grégorien. Chaque individu était libre de choisir son jour de repos mais le repos du dimanche fut proscrit dès le 29 vendémiaire de l’an II (20 octobre 1793) tandis que le pouvoir révolutionnaire introduisit des fêtes décadaires dont Robespierre voulait qu’elles soient organisées tous les décadis. Mais dans les faits, le décadi ne parvint pas à se substituer au dimanche enraciné dans les pratiques rurales et populaires, d’autant qu’après la chute de Robespierre (27 juillet 1794), c’est la modération qui domina.

Toutefois, le coup d’État du 18 fructidor an V (4 septembre 1797) sonna le temps d’un durcissement antichrétien du Directoire et l’initiation d’une période d’application très stricte du décadi qui se traduisit par l’installation d’un véritable culte décadaire. Avec un mimétisme étonnant au regard du dimanche chrétien, le décadi devint un jour de repos obligatoire, sous peine d’amende ou de prison. Les échoppes (hors comestibles ordinaires et pharmacies) et ateliers devaient être fermés le jour du décadi, ainsi que tous les services gouvernementaux, les tribunaux, les écoles publiques ou privées. Les travaux sur la voie publique étaient également interdits, de même que les travaux agricoles, sauf nécessité liée à la saison. La loi du 13 fructidor an VI (30 août 1798) réhabilita les réunions patriotiques décadaires durant lesquelles le maire et le commissaire du Directoire donnaient lecture des lois et actes de l’autorité publique adressés à l’administration locale durant la décade précédente66. Les mariages, les cérémonies d’adoption, les annonces officielles de naissances, décès ou divorces devaient se tenir durant ces réunions décadaires. Le décadi s’inscrivait dans la logique de moralisation prônée par les sabbatériens sous l’Ancien Régime : si les distractions (républicaines) étaient autorisées, les tavernes et cabarets devaient être fermés et toutes les manifestations devaient se faire dans l’ordre et la discipline. Il s’agissait bien d’un temps libre octroyé, mais contrôlé dans ses usages.

Le coup d’État de Louis Bonaparte du 18 brumaire an VIII (9 novembre 1799) ne mit pas immédiatement fin au décadi, mais le vida de sa substance en supprimant le bulletin décadaire, puis en laissant les fêtes décadaires tomber en désuétude et en permettant à chacun de choisir son jour de repos (sauf les fonctionnaires qui devaient le prendre le décadi puis le dimanche dès 1802). Il fallut attendre le 9 septembre 1805 pour voir le rétablissement du calendrier grégorien, de la semaine de sept jours et du repos dominical, et ainsi se refermer la parenthèse du décadi.

DE L’EMPRISE DU TRAVAIL SUR LE DIMANCHE AU REPOS DOMINICAL

La philosophie de Napoléon au regard du repos dominical ressortait d’une approche libérale, en vertu de laquelle chacun était libre de prendre ou non un repos et d’en choisir le jour, à l’exception des corps constitués, fonctionnaires et salariés du gouvernement qui, eux, étaient soumis à un repos obligatoire fixé le dimanche. Les autres citoyens, selon l’arrêté du 7 thermidor an VIII (26 juillet 1800), avaient « le droit de vaquer à leurs affaires, tous les jours, en prenant du repos suivant leur volonté, la nature et l’objet de leur travail67 ». On attribue à Napoléon cette phrase célèbre en réponse à Portalis qui lui suggérait d’imposer le dimanche comme jour de repos : « Il est contraire au droit divin d’empêcher l’homme qui a des besoins le dimanche comme les autres jours de la semaine, de travailler le dimanche pour gagner son pain68. » Cette dérégulation du repos dominical correspondait, en ce début du XIXe siècle, aux débuts de l’industrialisation qui se traduisaient par des coûts d’investissement importants et qui requéraient une main-d’œuvre nombreuse travaillant le plus d’heures possible afin de compenser des salaires très faibles et d’assurer la rentabilité la plus élevée. Elle répondait à une logique libérale portée en France par un certain nombre de penseurs qui s’inscrivaient dans les pas d’Adam Smith et de Ricardo : Jean-Baptiste Say et plus tard son élève Adolphe Blanqui, puis à partir des années 1820 les ultralibéraux tels Charles Dunoyer ou Frédéric Bastiat, pour qui le travailleur était un « capital humain » qu’il convenait d’employer au mieux, et qui véhiculaient l’idée que les pauvres étaient responsables de leur situation et que le repos engendrait le vice.

Le rétablissement du dimanche chômé, le 18 novembre 1814, sous la Restauration, n’eut qu’une faible influence sur cette tendance à l’extension du temps de travail, tant sur la séquence quotidienne qu’hebdomadaire. Il est vrai que les dérogations à ce repos dominical étaient tellement nombreuses que, d’une certaine façon, cette loi paraissait inapplicable dans son principe. Qu’on en juge à travers les activités exemptées du repos dominical : « Les marchands de comestibles, les services de santé, les postes, les messageries et les voitures publiques, les usines dont le fonctionnement ne peut être interrompu sans dommage, les ventes usitées dans les foires et fêtes patronales, les chargements des navires de commerce, les meuniers, les ouvriers agricoles en période de moisson et autres récoltes ainsi que pour les travaux agricoles urgents, les interventions motivées par un péril imminent dans les constructions sous permission municipale préalable ». À cela s’ajoutait un article qui disposait : « L’autorité administrative pourra étendre les exceptions ci-dessus aux usages locaux »69.

L’emprise du travail

On ne s’étonnera pas, dans ces conditions, que la durée du travail ait considérablement augmenté durant la première moitié du XIXe siècle, au moins jusqu’en 1840, notamment à travers la pratique du dimanche travaillé70 engendrée par la volonté de rentabiliser l’outil industriel, mais également par ce nouveau stimulant constitué par la consommation, ainsi que le souligne Marie-Emmanuelle Chessel : « La pratique du dimanche travaillé s’étend au XIXe siècle, il devient un moment de consommation, en particulier hors des grandes villes : les agriculteurs viennent au marché, en profitent pour faire leurs achats, les autres commerçants restent donc ouverts. Ouvriers et paysans sont les principaux consommateurs du dimanche71. » Même si les données sont peu fournies en termes d’évolution, des rapports tel celui de Villermé72 ou des témoignages fournis par des diaristes donnent des indications précieuses aux chercheurs. Jean Bruhat, cité par Olivier Marchand et Claude Thélot, écrit ainsi qu’« avant 1848, on considère en général, la journée de 13 heures comme courte, celle de 14 heures comme courante et celle de 15 heures comme non exceptionnelle », des durées de travail quotidiennes pouvant aller jusqu’à 17 heures durant la Seconde République (1848-1852) n’étant pas inusitées73. Jérôme Bourdieu et Bénédicte Reynaud estiment qu’un pic en France est atteint en 1840 s’agissant des durées quotidiennes, hebdomadaires et annuelles74.

Une des raisons de l’augmentation du temps de travail durant la première moitié du XIXe siècle est la faiblesse des salaires qui oblige à œuvrer durant de longues heures, six jours d’affilée, et bien souvent à travailler le dimanche (à tout le moins le dimanche matin). À cela s’ajoute la mise en place d’une discipline du temps visant à combattre l’absence de ponctualité, la « flânerie » dont étaient coutumiers les travailleurs déplacés des campagnes et habitués à pratiquer des pauses75.

Pour Robert Beck, le travail dominical devient un fait majeur dans la vie des Français des classes populaires au cours du XIXe siècle ; il parle même de « l’explosion du travail dominical après 183076 ». Plusieurs autres raisons sont avancées pour expliquer cette croissance du travail dominical, notamment l’augmentation de l’activité économique qui tend à s’accélérer à partir de 1830, stimulée par le désenclavement des campagnes du fait du développement des infrastructures routières et ferroviaires. Mais aussi le fait qu’à la suite de la révolution orléaniste, le catholicisme n’est plus religion d’État, ce qui prive la loi de 1814 de toute légitimité auprès de ceux qui sont chargés de la faire respecter. Ce sont surtout les secteurs du bâtiment, de la métallurgie, de l’habillement et de l’alimentation qui sont touchés par la pratique du travail dominical, également très répandue parmi les petits artisans ainsi que chez les travailleurs « en chambre »77. Dans certains secteurs, refuser de travailler le dimanche pouvait conduire au licenciement, comme ce sera encore le cas cent cinquante ans plus tard dans le commerce en France78. Le travail dominical continuait d’être très présent dans le secteur de l’agriculture et se développa avec la monarchie de juillet qui atténua sensiblement l’obligation d’assister aux offices. Les hommes dans les campagnes vaquaient à leurs occupations le matin, déjeunaient puis s’apprêtaient pour se rendre au cabaret le dimanche après-midi, pendant que les femmes se rendaient aux vêpres. Tout le monde se retrouvait au cabaret le soir pour se livrer aux jeux et danses.

Vers la fin du XIXe siècle, le travail dominical se contracta très fortement dans la grande industrie (8 % des ouvriers étaient concernés en 1893) tandis qu’il continua de se développer dans le commerce et d’être très répandu dans l’artisanat tout en attestant d’une forte augmentation dans les activités liées aux loisirs.

La Saint-Lundi

L’instauration d’une discipline du temps s’est traduite notamment par une baisse progressive de la pratique de la Saint-Lundi qui semble être apparue au Moyen Âge en Angleterre, sous le nom de « lundi du cordonnier79 », mais qui aurait été initiée par les artisans tisserands ayant l’habitude de fermer le lundi. Cette coutume, que l’on retrouve en France dès cette époque et qui s’est également diffusée dans toute l’Europe du Nord, consistait à ne pas travailler le lundi et parfois le mardi80, souvent après un dimanche soir trop arrosé. Elle était fréquente dans la France urbanisée (surtout à Paris) durant le XVIIIe siècle parmi les ouvriers de l’artisanat et de la petite industrie. Elle a gagné, au cours du siècle suivant, la grande industrie avant que la discipline au travail ne s’impose. Si cette pratique s’inscrivait traditionnellement dans la prolongation du repos dominical, elle a connu sa plus forte intensité en France au milieu du XIXe siècle, entre 1830 et 1870, où elle a constitué d’une part une compensation au dimanche matin travaillé qui s’est développé après 1830, d’autre part une forme de résistance au processus de disciplinarisation du et par le travail, manifestant par là même l’autonomie temporelle des ouvriers. Elle aurait également été alimentée par une réaction des ouvriers très qualifiés contre l’émergence du dimanche bourgeois81. En Angleterre, ainsi que dans d’autres pays protestants (Prusse, Pays-Bas, nord de l’Europe), la Saint-Lundi aurait également été une réaction populaire à la perte des fêtes patronales82 intervenue sous l’impulsion de la Réforme, ainsi qu’à l’instauration concomitante d’un dimanche, certes sans travail, mais très contraint au regard des utilisations du temps (assistance aux offices, distractions prohibées). S’agissant de l’Angleterre, le succès de la Saint-Lundi dans les années 1850-1870 serait également dû à l’essor de l’industrie des loisirs, dont la plupart des activités étaient interdites le dimanche. Ainsi, l’essentiel des événements sportifs (courses de chevaux, matchs de cricket et de boxe, combats d’animaux, etc.) se déroulait le lundi, tandis qu’à partir du milieu du XIXe siècle, le développement des transports ferroviaires permit l’organisation d’excursions en train par les clubs ouvriers, qui, pour les trois quarts d’entre elles, se déroulaient le lundi83.

À partir des années 1870, la pratique de la Saint-Lundi s’est progressivement diluée tant en raison de la progression des valeurs familiales que de l’émergence d’une industrie des loisirs84, mais également, s’agissant de Paris, du fait de la restructuration haussmannienne, dont un des effets a été de repousser les classes populaires à la périphérie nord et est de la ville, en même temps qu’elle a supprimé les barrières d’octroi qui avaient fait le succès des guinguettes et autres cabarets85. Plusieurs auteurs signalent également la montée d’un sentiment de réprobation au regard des débordements auxquels la Saint-Lundi donnait lieu, dont la traduction sur la voie publique (rixes, violences) était de plus en plus critiquée tout autant que leurs effets dans l’espace familial (argent du foyer dilapidé en boisson, violences conjugales et familiales). Ces critiques, portées par l’Église ainsi que par diverses officines moralistes, ne reflétaient, selon Robert Beck, qu’une partie de la réalité dans la mesure où la Saint-Lundi n’était en fait que la substitution de ce jour au dimanche qui avait perdu sa dimension festive. Elle était également l’occasion de loisirs bon enfant, souvent en famille, dans les guinguettes et autres salles de bal. Autre motivation pour éradiquer la Saint-Lundi, celle-ci était également, surtout après les émeutes de 1848 puis celles de la Commune, l’occasion de réunions politiques portant en germe l’organisation politique et syndicale des ouvriers.

Les valeurs bourgeoises de moralisation des comportements, la volonté d’éduquer les masses à l’utilisation « honnête », culturelle du temps libre eurent raison d’une pratique qui avait presque disparu des grandes manufactures à partir des années 1880. Il convient de préciser que les employeurs avaient édicté des règles plus strictes au regard de l’absentéisme du lundi (licenciements en cas de récidive) et élaboré des incitations à venir travailler ce jour-là (sous forme de primes si la semaine entière était travaillée ; versement de la paye un autre jour que le samedi, voire de façon mensuelle – certains allant même jusqu’à offrir un verre d’eau-de-vie à leurs ouvriers s’ils venaient travailler le lundi !)86.

Dans le contexte d’une dynamique consumériste naissante, le lundi non payé perdait de son attrait auprès des masses ouvrières des grandes fabriques dont les salaires demeuraient faibles. Jeffry Kaplow estime toutefois que c’est surtout l’émergence d’une conscience de classe, mettant en avant des valeurs de discipline et de solidité morale aux fins d’une organisation plus efficace du mouvement ouvrier dans sa lutte contre le capitalisme, portée par les ouvriers les plus qualifiés après l’échec de 1848, qui contribua à la disparition de la coutume de la Saint-Lundi87. Des campagnes furent menées, au sein même du mouvement ouvrier, à partir des années 1880, contre l’alcoolisme et en faveur de valeurs familialistes, prônant un mode de vie plus régulier et orienté vers de meilleures conditions de vie et de travail. C’est à partir de ces années que la pratique du repos dominical commença à faire son retour dans les manufactures, notamment en raison d’un rythme hebdomadaire dicté par les nouvelles lois scolaires. Toutes ces raisons conjuguées font que cette pratique de la Saint-Lundi se dilua progressivement à partir des années 1880, ne survivant jusqu’à la fin du siècle que parmi les ouvriers artisans les plus qualifiés88, qui pouvaient établir un rapport de force en leur faveur en raison de leurs compétences, et qui gagnaient suffisamment pour se permettre de perdre une, voire deux journées de travail.

En Angleterre, où le dimanche n’était pas ou peu travaillé, c’est l’introduction progressive du samedi après-midi non travaillé – à partir de 1850, puis généralisée à toutes les grandes industries par une loi (1874) qui a limité à six heures la journée de travail du samedi – qui permit d’éradiquer la pratique de la Saint-Lundi. Les mêmes raisons que celles qui présidèrent en France à l’échange du dimanche non travaillé contre le lundi payé et travaillé se retrouvent pour expliquer l’acceptation de ce troc (lundi travaillé et payé contre samedi après-midi payé mais non travaillé) par les ouvriers anglais : attrait de l’argent dans le contexte d’une attirance pour la consommation et les loisirs, et contamination des valeurs bourgeoises qui ont engendré des clubs ouvriers et autres associations en faveur d’un temps de travail plus ordonné. Les sociétés de tempérance ont également joué un grand rôle dans l’instauration du samedi après-midi non travaillé, qui devait avoir la vertu de libérer le dimanche pour les activités familiales et les loisirs, sous réserve, dans ce pays, que ces dernières puissent se déployer le dimanche, ce que les anti-sabbatériens réclamaient depuis longtemps (ouverture des musées, des cinémas, événements sportifs et culturels). Nous y reviendrons.

Ainsi, cette pratique de la Saint-Lundi qui manifestait une volonté de réappropriation d’un temps accaparé par le travail d’un côté et par Dieu d’un autre, qui sanctionnait un désir d’autonomie au regard des usages du temps et manifestait un refus des valeurs attachées au dimanche bourgeois, mais qui était aussi un temps « volé » à la production, n’a pas survécu au double processus de disciplinarisation par le travail et de moralisation qui caractérisa le XIXe siècle. Considérée comme la source de tous les vices, comme responsable d’une dégradation de la santé des travailleurs et de la détérioration de la vie familiale par l’Église et les moralistes, mais aussi et surtout appréhendée comme terreau de la contestation politique et comme responsable de pertes de production89, son éradication atteste d’une volonté de contrôle social sur la sphère privée de l’ouvrier qui vient compléter celui qu’il subit dans l’espace du travail. Cette disparition est concomitante de la conquête du repos dominical, selon le modèle réglé et ordonné prôné par la bourgeoisie, que les travailleurs vont désormais revendiquer.

La marche chaotique vers la loi sur le repos dominical

Si le dimanche a longtemps été confisqué, d’abord par l’Église, puis par la bourgeoisie capitaliste du XIXe siècle, le milieu de ce siècle vit germer l’idée que ce jour peut appartenir aux femmes et aux hommes, indépendamment de toute sujétion immatérielle ou matérielle, être un jour de repos non contraint, quoique encadré.

La première prise de conscience de l’impérieuse nécessité d’une réduction de la durée du travail, dont le repos dominical apparaît comme un des éléments, a été le rapport Villermé qui avait conduit, entre autres, à la première loi sociale en France interdisant, en 1841, le travail dominical pour les enfants de moins de seize ans90. En dépit des avertissements de plus en plus pressants des hygiénistes qui, surtout après la guerre de 1870, se montrèrent effarés par l’état de délabrement physique et moral des masses laborieuses, cette loi resta longtemps lettre morte, à l’image de celle promulguée trente ans plus tard (en 1874), réitérant la même interdiction et l’élargissant aux femmes âgées de moins de vingt et un ans. Et ce n’était pas l’abolition, en 1880, de la loi de 1814 relative au repos dominical qui rendrait toutes ces restrictions plus effectives !

Les partisans du repos dominical constituaient une coalition – involontaire – plutôt hétéroclite allant bien sûr de l’Église aux tenants du socialisme utopique (Pierre Leroux par exemple), en passant par un socialiste libertaire comme Proudhon, chacun fondant son propos sur des arguments très différenciés. Ainsi, Pierre-Joseph Proudhon se posait en défenseur de la tradition du repos dominical, le considérant comme un universel qui transcende la religion pour se muer en loi presque naturelle applicable à tous. Il s’agissait pour lui d’une loi des hommes, destinée à sortir hommes et femmes de l’isolement, au fondement de l’établissement d’une société vraiment fraternelle qui ne soit pas seulement une agglomération d’individus. Le repos dominical, qu’il laïcisait, était pour lui une interruption dans la spéculation d’intérêts, mettant entre parenthèses la lutte de tous contre tous. Le sabbat, selon Proudhon, résumait et contenait toute la société. Il constituait un moment pour faire société91. Ces propos, datant de 183992, d’un socialiste libertaire se réclamant de l’anarchisme, sont très similaires à ceux que tiendrait quelques années plus tard (1850) le député Olivier de Montalembert, catholique de droite qui plaida à la tribune de l’Assemblée pour le repos dominical pour tous au nom de l’égalité sociale (les riches en bénéficiaient alors que les pauvres devaient travailler ce jour-là) et de l’égalité territoriale (il était observé plus largement dans les campagnes que dans les villes).

À l’image de ce que l’on avait pu observer en Angleterre93, le lobbying en faveur du repos dominical prit la forme de ligues et autres associations émanant de groupes philanthropiques et confessionnels : l’Association pour le repos et la sanctification du dimanche, créée en 1853, qui demandait à ses membres de ne pas travailler le dimanche ni de faire travailler d’autres le dimanche ; l’Œuvre du repos des dimanches et fêtes, qui date de 1873, dont l’organisation reposait sur des comités paroissiaux et diocésains ; la Société française pour l’observation du dimanche, fondée en 1876, d’inspiration protestante, qui participait à la Fédération internationale pour l’observation du dimanche créée en 1810, qui a organisé de nombreux concours littéraires sur cette thématique ainsi que neuf congrès internationaux ; la Ligue populaire pour le dimanche, créée à la suite du congrès international de 1889 et qui se proclamait laïque ; l’Association réparatrice des blasphèmes et de la profanation du dimanche, d’obédience catholique stricte voire intégriste, comme son nom le laisse deviner.

À l’appui de leur plaidoyer en faveur du repos dominical, les défenseurs de cette réforme faisaient souvent référence au respect du sabbat en Angleterre et aux États-Unis, avancé comme explication du succès économique de ces pays, singulièrement de l’Angleterre. Il est vrai que, dans ce dernier pays, la journée de travail avait été limitée à dix heures dès 1850, tandis que le repos dominical y était largement respecté, considéré par certains observateurs français comme une des raisons des succès industriels de ce pays, mais par d’autres comme un repoussoir. En effet, nombre de voyageurs rapportaient ce que E.P. Thompson a plus tard qualifié d’« épouvantable dimanche victorien94 ». Il est vrai que les descriptions faites du sabbat anglais et nord-américain au XIXe siècle attestent d’un dimanche durant lequel très peu d’activités étaient tolérées en dehors de l’assistance aux offices et de la lecture de la Bible : les voyageurs arrivant à Douvres un dimanche se trouvaient bloqués jusqu’au lundi, le trafic de voyageurs par route, fer ou mer étant bien souvent alors suspendu.

Au sein de cette coalition d’acteurs, il convient également de souligner le rôle de certains patrons sociaux de la grande industrie, alertés par plusieurs études et rapports qui soulignaient l’intérêt du repos du dimanche pour la production, en raison des effets négatifs des longues journées de travail sur la santé des travailleurs. Ces patrons (assez peu nombreux à dire vrai), sensibles à la perspective familialiste, commencèrent à accorder à partir des années 1880 le dimanche non travaillé à leurs employés, ainsi que le samedi après-midi aux ouvrières afin qu’elles puissent réaliser les tâches domestiques ce jour-là et sanctuariser le dimanche pour des activités devant idéalement se dérouler en famille (promenade, jardinage), et ainsi faire obstacle aux dérives du dimanche soir et du lundi.

Le mouvement ouvrier, quant à lui, a longtemps privilégié la réduction du temps de travail (les trois fois huit heures : huit heures de travail, huit heures de sommeil et huit heures de temps libre) plutôt que le principe du repos dominical par crainte que celui-ci n’entraîne une baisse des salaires, mais également au nom du principe de la liberté du travail. Ce n’est qu’après la constitution du syndicat des employés du commerce en 1887 que le mouvement ouvrier lia réduction quotidienne et hebdomadaire. Toutefois, les plus radicaux, ceux-là mêmes qui défendaient le principe de la Saint-Lundi, estimaient que le fait de se voir imposer un jour de repos revenait à priver les ouvriers de leur autonomie, à leur imposer un contrôle au regard de leur utilisation du temps. L’anticléricalisme du mouvement ouvrier de la fin du XIXe siècle faisait craindre une forme de disciplinarisation du temps libre, notamment une mainmise de l’Église sur les loisirs. Mais, ainsi que nous l’avons vu, le mouvement ouvrier lui-même cherchait à moraliser les comportements ouvriers, s’agissant notamment de la Saint-Lundi, en promouvant l’éducation et la vie familiale et en faisant la promotion des loisirs et du temps libre.

Il est vrai que la dernière partie du XIXe siècle a été marquée par L’Avènement des loisirs95, stimulé, notamment, par le développement des transports (le train, la bicyclette). De grandes entreprises financèrent des bibliothèques, des bains, des salles de billard, tandis que des villes développèrent des infrastructures sportives et incitèrent les classes laborieuses à visiter des musées en instituant la gratuité le dimanche. Les sociétés catholiques organisèrent des lectures et des conférences publiques le dimanche. Les activités de bricolage et de jardinage furent également encouragées, notamment à travers la création des jardins ouvriers, tandis que se multiplièrent les patronages et associations destinés aux apprentis, souvent isolés dans les villes. Les kiosques à musique se multiplièrent, ainsi que les sociétés orphéoniques. Mais la grande activité de la fin du XIXe siècle, ainsi que l’a illustré Georges Seurat avec son tableau Un dimanche d’été à la Grande Jatte96, était la promenade du dimanche, que ce soit au bord de l’eau ou sur les Grands Boulevards, d’abord initiée par la bourgeoisie puis reprise par mimétisme par une partie des classes populaires.

Reste que, ainsi que le souligne Alain Corbin, la bourgeoisie et, de plus en plus, le mouvement ouvrier, plaidait pour une conception très moralisatrice des loisirs et des usages du temps libre. On retrouve dans les débats relatifs au dimanche en cette fin du XIXe siècle la même crainte que celle qu’avaient l’Église et le pouvoir séculier du Moyen Âge au XVIIIe siècle d’un temps libre mal utilisé, ouvert aux excès, porteur de révolte. À défaut d’avoir les Sunday schools97 anglaises qui permettaient d’éduquer les enfants et de les acculturer aux valeurs religieuses et de la bienséance, les ligues religieuses françaises ainsi que des associations diffusaient alors l’idée d’un dimanche qui devait être occupé par des activités respectables, essentiellement familiales et de loisirs en plein air et dans l’espace public.

Un mouvement international en faveur du repos dominical

Il est intéressant de noter, à l’échelle internationale, que la question du dimanche a été un objet de débats dans de nombreux pays, selon des thématiques contrastées. En Angleterre ou en Amérique du Nord, il s’agissait de libérer le dimanche du carcan dans lequel l’avaient enfermé les calvinistes et autres partisans d’un sabbat strict. Le débat fit rage en cette fin du XIXe siècle aux États-Unis, entre d’un côté les partisans du sabbat continental, popularisé par l’immigration récente en provenance d’Europe (Allemands, Italiens, qui avaient l’habitude d’un dimanche plus festif et plus ouvert à diverses activités, notamment culturelles mais aussi fait de promenades et de rencontres sociales), et de l’autre les partisans du sabbat américain, fait de dévotion et de recueillement sans aucune distraction98. Les premiers prônaient des loisirs rationnels, la promenade dans les jardins d’agréments dotés de kiosques à musique et l’ouverture des musées le dimanche (nous y reviendrons par la suite), tandis que les seconds misaient sur la femme au foyer pour créer une atmosphère propice à la méditation et aux loisirs « sages » en famille.

En Europe continentale, en revanche, il s’agissait de libérer le dimanche de l’emprise du travail. En 1876 fut constituée à Genève une Fédération internationale pour le repos dominical tandis qu’en 1889, durant l’Exposition universelle de Paris, s’est tenu le Congrès international du repos hebdomadaire sur l’esplanade des Invalides, organisé sous les auspices du gouvernement français avec le soutien du président des États-Unis et du Premier ministre anglais. D’autres conférences ont été organisées à Berlin (1890), et lors des Expositions universelles à Chicago en 189399, à Bruxelles en 1897, à Paris de nouveau en 1900 et à Saint-Louis aux États-Unis en 1904100.

Ces débats menés dans les différents pays et au plan international produisirent leurs effets puisque la Suisse adopta le repos dominical en 1877, suivie de l’Allemagne en 1891, de l’Autriche en 1895, du Danemark en 1904, et de la Belgique en 1905.

En France, une valse-hésitation entre repos hebdomadaire et repos dominical

En France, le processus fut plus lent, notamment en raison des positions anticléricales des socialistes et radicaux qui refusaient de voir le dimanche devenir jour de repos. La loi de 1880, qui a aboli celle de 1814 relative au repos dominical, illustre ce combat entre les républicains qui viennent d’accéder au pouvoir et les monarchistes soutenus par l’Église. Elle sanctionna la désanctification du dimanche en revenant au principe napoléonien de la liberté du travail et du repos. Le paradoxe était grand – notamment pendant les années 1890 durant lesquelles les préoccupations sociales étaient portées par les socialistes – entre la nécessité de plus en plus affirmée d’un repos pour tous et simultané, et le fait qu’il n’y avait plus de régulation d’un repos hebdomadaire. À partir de 1890, une alliance objective semble s’établir entre le clergé et les socialistes101 pour réguler le repos dominical. Côté socialistes, le catalyseur est venu, notamment, de la situation des employés du commerce dont les conditions de travail étaient particulièrement difficiles, contraints le plus souvent de pratiquer de longues journées de travail pouvant aller jusqu’à seize heures de rang, sept jours sur sept dans certains grands magasins parisiens102. Selon Robert Beck, la revendication du repos dominical existait depuis le milieu du XIXe dans les secteurs du commerce, des services et des transports. Des employés avaient fondé une chambre syndicale en 1869, qui réclamait la journée de douze heures et le repos dominical et avait déclenché une grève pour obtenir satisfaction. Mais la résistance patronale – Beck parle de la « terreur du patronat » s’exerçant sur les grévistes – fit plier la jeune chambre syndicale qui mit plusieurs années à s’en remettre, poussant ainsi les employés du commerce à adopter d’autres formes d’action : manifestations, appels au boycott des magasins ouvrant le dimanche (ne rien acheter le dimanche, mais également ne pas acheter en semaine dans les magasins ouvrant le dimanche)103.

Alors que le repos dominical se diffusait dans l’industrie à partir des années 1880, il ne parvenait pas à s’imposer dans le secteur tertiaire dont les employés (employés de commerce, de la quincaillerie, garçons coiffeurs, employés et ouvriers de l’alimentation mais également ceux employés par les municipalités…) en avaient fait leur revendication principale en cette fin du XIXe siècle. Si les organisations ouvrières privilégiaient la réduction quotidienne du temps de travail, elles ont progressivement appuyé les syndicats d’employés du commerce104 dans leur revendication d’un repos hebdomadaire, incitant leurs adhérents à boycotter les magasins ouvrant le dimanche. Cette conjonction des organisations d’ouvriers et d’employés fut concrètement soutenue par l’action d’édiles socialistes qui, localement, prônaient (et parvenaient parfois à l’imposer) la fermeture dominicale des commerces (limitée le plus souvent à l’après-midi, voire n’intervenant qu’à partir du milieu de l’après-midi).
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